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DÉCISION (UE) 2023/2856 DU CONSEIL 

du 7 décembre 2023

relative à la position à prendre au nom de l’Union européenne au sein du comité de coopération se 
réunissant dans sa configuration «Commerce» institué par l’accord de partenariat et de coopération 
renforcé entre l’Union européenne et ses États membres, d’une part, et la République du 
Kazakhstan, d’autre part, en ce qui concerne l’établissement d’une liste de quinze personnes qui sont 

disposées et aptes à exercer les fonctions d’arbitre dans les procédures de règlement des différends 

LE CONSEIL DE L'UNION EUROPÉENNE,

vu le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, et notamment son article 207, paragraphe 4, premier alinéa, en 
liaison avec l'article 218, paragraphe 9,

vu la proposition de la Commission européenne,

considérant ce qui suit:

(1) L'accord de partenariat et de coopération renforcé entre l'Union européenne et ses États membres, d'une part, et la 
République du Kazakhstan, d'autre part (1) (ci-après dénommé "accord"), a été conclu par l'Union en vertu de la 
décision (UE) 2020/244 du Conseil (2) et est entré en vigueur le 1er mars 2020.

(2) En vertu de l'article 196, paragraphe 1, de l'accord, le comité de coopération se réunissant dans sa configuration 
"Commerce" (ci-après dénommé "comité de coopération"), telle qu'elle est prévue à l'article 269, paragraphe 5, de 
l'accord, établit, au plus tard six mois après l'entrée en vigueur de l'accord, une liste d'au moins quinze personnes 
qui sont disposées et aptes à exercer les fonctions d'arbitre dans les procédures de règlement des différends (ci-après 
dénommée "liste d'arbitres"). La liste d'arbitres est composée de trois sous-listes, chacune comprenant au moins cinq 
personnes: une sous-liste pour chaque partie et une sous-liste comprenant des personnes qui ne sont ressortissantes 
ni de l'une ni de l'autre partie et qui peuvent être appelées à exercer la présidence du groupe spécial d'arbitrage.

(3) Sur la base de propositions faites par les parties, lors de sa prochaine réunion, le comité de coopération devrait 
adopter une décision établissant la liste d'arbitres.

(4) Il convient d'arrêter la position à prendre, au nom de l'Union, au sein du comité de coopération en ce qui concerne 
l'établissement de la liste d'arbitres, dès lors que la décision envisagée sera contraignante pour l'Union,

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

La position à prendre au nom de l'Union au sein du comité de coopération se réunissant dans sa configuration "Commerce" 
(ci-après dénommé "comité de coopération") institué par l'accord de partenariat et de coopération renforcé entre l'Union 
européenne et ses États membres, d'une part, et la République du Kazakhstan, d'autre part, en ce qui concerne 
l'établissement d'une liste de personnes qui sont disposées et aptes à exercer les fonctions d'arbitre, conformément à 
l'article 196, paragraphe 1, de l'accord, dans les procédures de règlement des différends est fondée sur le projet de décision 
du comité de coopération joint à la présente décision.

Article 2

La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption.

(1) JO L 29 du 4.2.2016, p. 3.
(2) Décision (UE) 2020/244 du Conseil du 20 janvier 2020 relative à la conclusion, au nom de l'Union, de l'accord de partenariat et de 

coopération renforcé entre l'Union européenne et ses États membres, d'une part, et la République du Kazakhstan, d'autre part (JO L 52 
du 25.2.2020, p. 1).
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Fait à Bruxelles, le 7 décembre 2023.

Par le Conseil
Le président

J. HEREU BOHER
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PROJET DE 

DÉCISION N .../2023 DU COMITÉ DE COOPÉRATION SE RÉUNISSANT DANS SA 
CONFIGURATION «COMMERCE» 

du … 

concernant l’établissement d’une liste d’arbitres en vertu de l’article 196, paragraphe 1, de l’accord de 
partenariat et de coopération renforcé entre l’Union européenne et ses États membres, d’une part, et 

la République du Kazakhstan, d’autre part 

LE COMITÉ DE COOPÉRATION SE RÉUNISSANT DANS SA CONFIGURATION «COMMERCE»,

vu l’accord de partenariat et de coopération renforcé entre l’Union européenne et ses États membres, d’une part, et la 
République du Kazakhstan, d’autre part (ci-après dénommé «accord»), et notamment son article 196, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) En vertu de l’article 196, paragraphe 1, de l’accord, le comité de coopération se réunissant dans sa configuration 
«Commerce» (ci-après dénommé «comité de coopération»), telle qu’elle est prévue à l’article 269, paragraphe 5, de 
l’accord, établit, au plus tard 6 mois après l’entrée en vigueur de l’accord, une liste d’au moins quinze personnes qui 
sont disposées et aptes à exercer les fonctions d’arbitre dans les procédures de règlement des différends (ci-après 
dénommée «liste d’arbitres»).

(2) L’article 196, paragraphe 1, de l’accord prévoit que la liste d’arbitres est composée de trois sous-listes, chacune 
comprenant au moins cinq personnes: une sous-liste pour chaque partie et une sous-liste comprenant des 
personnes qui ne sont ressortissantes ni de l’une ni de l’autre partie et qui sont appelées à exercer la présidence du 
groupe spécial d’arbitrage. L’article 196, paragraphe 2, de l’accord exige que les arbitres possèdent une connaissance 
et une expérience spécialisées du droit et du commerce international.

(3) L’Union européenne et la République du Kazakhstan ont respectivement proposé cinq candidats aux fonctions 
d’arbitre et se sont mises d’accord sur cinq ressortissants de pays tiers appelés à exercer la présidence du groupe 
spécial d’arbitrage. Toutes ces personnes sont disposées et aptes à exercer les fonctions d’arbitre et à se conformer 
aux conditions énoncées à l’article 196 de l’accord.

(4) Afin de garantir le bon fonctionnement de l’accord, et en particulier du titre III, chapitre 14, il convient que la liste 
d’arbitres soit établie par le comité de coopération,

A ADOPTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

La liste des 15 personnes qui sont disposées et aptes à exercer les fonctions d’arbitre dans les procédures de règlement des 
différends au titre de l’accord de partenariat et de coopération renforcé entre l’Union européenne et ses États membres, 
d’une part, et la République du Kazakhstan, d’autre part, est établie conformément à l’article 196, paragraphe 1, dudit 
accord.

La liste des arbitres figure à l’annexe de la présente décision.

Article 2

La présente décision entre en vigueur le jour de son adoption.

Fait à …

Par le comité de coopération
Le président/La présidente
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ANNEXE 

LISTE D’ARBITRES VISÉE À L’ARTICLE 196, PARAGRAPHE 1, DE L’ACCORD DE PARTENARIAT ET DE 
COOPÉRATION RENFORCÉ ENTRE L’UNION EUROPÉENNE ET SES MEMBRES, D’UNE PART, ET LA 

RÉPUBLIQUE DU KAZAKHSTAN, D’AUTRE PART

Arbitres proposés par l’Union européenne

1. Claudia ANNACKER

2. Maria Chiara MALAGUTI

3. Danae AZARIA

4. Irina BUGA

5. Pierre D’ARGENT

Arbitres proposés par la République du Kazakhstan

1. Gani BITENOV

2. Miras DAULENOV

3. Aigoul KENJEBA YEVA

4. Marat SARSENBAYEV

5. Farhad KARAGUSSOV

Présidents

1. Ichiro Araki (Japon)

2. Penelope Jane RIDINGS (Nouvelle-Zélande)

3. Ujal Singh BHATIA (Inde)

4. Valerie HUGHES (Canada)

5. Thomas COTTIER (Suisse)
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